CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ D’AUMOND
Procès-verbal

Session régulière du conseil de la Municipalité d'Aumond tenue au Centre culturel et communautaire situé au 664 route Principale à Aumond, mardi le 4 janvier 2011, à compter de 19h00 et à laquelle étaient présents:


M. André L’Écuyer


Mme Lise D’Astous      


M. Jean Giasson


M. Sébastien Lafrenière           
Absence motivée : M. le Maire Denis Charron  et   Mme Christina Savard 
Sous la présidence de Mme Dorothy St-Marseille maire suppléant. Assiste à la rencontre M. Rénald Mongrain à titre de secrétaire d’assemblée.
1.
Ouverture de l’assemblée
1.1 

Vérification du quorum.
2011-01-A 1856
Ouverture de l’assemblée
Sur proposition du conseiller Jean Giasson, appuyé par la conseillère Lise D’Astous il est résolu à l'unanimité de procéder à l'ouverture de la présente assemblée. À compter de 19h04. 

Adoptée

1.2 
Adoption de l’ordre du jour.

2011-01-A 1857
Adoption de l’ordre du jour
Proposé par le conseiller jean Giasson appuyé par le conseiller André L’Écuyer il est résolu à l'unanimité d'adopter l'ordre du jour, tel que rédigé. 

1. Ouverture de l’assemblée 

1.1 Vérification du quorum.

1.2 Ouverture de l’assemblée par le maire.

1.3 Adoption de l’ordre du jour.
2. Adoption des procès-verbaux des assemblées antérieures

2.1 Adoption du procès-verbal de l’assemblée régulière du 7 décembre 2010. 
3. Comptes payables
3.1
Salaires payés (décembre 2010).
3.2
Comptes acquittés (décembre 2010).
3.3
Comptes à payer du mois courant (décembre 2010).
4.
Période de questions
5.
Incendie et sécurité publique

 
6. Voirie
6.1 Personnel.
7. Loisirs et culture
7.1 Embauche de Jean-Emmanuel Gonthier.

8. Hygiène du milieu et Environnement. 
9. Urbanisme, Développement et Industrie
9.1
Projet de barrage : séance d’information publique.

10. Administration 
10.1 Rémunération des employés, année 2011.
10.2 Gestion contractuelle et éthique. 

11. Varia

12. Maire et conseillers

13. Période de questions

14. Correspondance
15. Levée de l’assemblée
Adoptée

3.
Comptes payables
2011-01-A 1858
Adoption des salaires payés par dépôts directs

CONSIDÉRANT 
QUE le total des salaires payés pour la période se terminant au 31 décembre 2011 s’élève à 24 545.83$ ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par la conseillère Lise D’Astous appuyé par le conseiller Sébastien Lafrenière et résolu à l'unanimité d’approuver la liste des salaires payés du mois de décembre 2010, pour un montant de 24 545.83$.
Adoptée

Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussigné, Rénald Mongrain, directeur général, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour les fins pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 

_______________________

Rénald Mongrain

Directeur général 

2011-01-A 1859

Adoption des comptes payés

CONSIDÉRANT 
QUE le total des comptes payés aux fournisseurs pour le mois de décembre 2010 s’élève à 6 808.83$ ;
CONSIDÉRANT 
QUE cette liste comprend les dépenses payées aux fournisseurs par chèques et par Accès D’Affaires ;

EN CONSÉQUENCE
Proposé par le conseiller André L’Écuyer appuyé par le conseiller Sébastien Lafrenière il est résolu à l'unanimité d'approuver, telle que déposée, la liste des comptes payés du mois de décembre 2010 et ce pour un montant de 6 808.83$.
Adoptée
Certificat de disponibilité de crédits 
Je, soussigné, Rénald Mongrain ,directeur général, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour les fins pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 

_______________________

Rénald Mongrain

Directeur général 

2011-01-A 1860

Adoption des comptes à payer
CONSIDÉRANT 
QUE le total des comptes à payer aux fournisseurs pour le mois de décembre 2010 s’élève à 16 052.31$;

EN CONSÉQUENCE
Proposé par le conseiller Anrdré L’Écuyer appuyé par le conseiller Sébastien Lafrenière il est résolu à l'unanimité d'approuver, telle que déposée, la liste des comptes payables du mois de décembre 2010 et ce pour un montant de 16 052.31$.
Adoptée

Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussigné, Rénald Mongrain, directeur général, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour les fins pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 

_______________________

Rénald Mongrain

Directeur général 

4. Période de questions
5. Incendie et sécurité publique

 
6. Voirie

- Personnel.
7. Loisirs et culture
2011-01-A 1861
Embauche de Jean-Emmanuel Gonthier

Proposé par le conseiller André L’Écuyer appuyé par le conseiller jean Giasson il est résolu à l'unanimité de confirmer l’embauche de Jean-Emmanuel Gonthier dans le cadre d’un projet d’hiver soutenu par Emploi-Québec, pour une période de 26 semaines, à raison de 40 heures/semaine.

Adoptée
8. Hygiène du milieu et Environnement
9. Urbanisme, Développement et Industrie
2011-01-A 1862
Projet de barrage : séance d’information publique.

Il est proposé par le conseiller André L’Écuyer appuyé par le conseiller Jean Giasson, ce qui suit;
a) Mandater le Comité consultatif pour le projet de centrale hydroélectrique d’organiser une séance d’information publique à être tenue avant la fin de ce mois de janvier 2011. Les membres du comité pourront faire appel à des ressources « neutres » dans le but de présenter à la population les différentes options se présentant à la municipalité ainsi que les avantages et inconvénients s’y rattachant. C’est ainsi qu’un représentant du Centre d’expertise hydrique et/ou du Ministère du Développement Durable de l’Environnement et des Parcs, pourrait être présent afin de permettre aux personnes présentes de bien comprendre le rôle et les responsabilités de la municipalité à l’égard du barrage actuellement existant.
b) Organiser une rencontre publique à la salle communautaire, de préférence un samedi matin. La population devra être convoquée dans un délai raisonnable par l’intermédiaire du Bulletin municipal, de La Gatineau et la radio CHGA. Un système de son permettra aux personnes présentes de bien entendre les propos des présentateurs.
c) Présenter sous forme d’un Power point de l’information disponible. Après que les invités, s’il y a lieu, auront transmis leurs informations, une période de questions sera prévue afin de permettre aux gens de s’assurer de bien comprendre les options présentés et aussi pour leur permettre d’émettre leurs commentaires.
d) Rédiger un compte-rendu de la rencontre et le déposer au conseil municipal afin que ce dernier soit en mesure de prendre une décision éclairée en prenant en considération les différentes options s’offrant à lui dans le respect de ses obligations (légales, environnementales, financières, sociales …).

Adoptée
ANNOTATION 1 :

Lettre Hydro-Québec du 21 décembre 2010.
À défaut d’avoir signé et de retourner la convention d’étude et d’intégration, Hydro-Québec nous informe que notre demande est maintenant retirée et que pour poursuivre le projet, il nous faudra déposer une nouvelle demande.
10. Administration 
2011-01-A 1863
Rémunération des employés, année 2011
Proposé par le conseiller Sébastien Lafrenière appuyé par le conseiller André L’Écuyer il est résolu à l’unanimité que la rémunération des employés permanent soit augmenté selon le pourcentage d’indice du prix à la consommation par Statistique Canada et l’institut de la statistique du Québec, en vigueur le 1er janvier 2011.

Adopté

2011-01-A 1864
Gestion contractuelle et éthique
Proposé par le conseiller Jean Giasson appuyé par la conseillère Lise D’Astous il est résolu à l’unanimité que la municipalité d’Aumond se dote de la Politique de gestion contractuelle suivante :
Politique de gestion contractuelle
Les mesures de maintien d’une saine concurrence

1.
Mesures visant à assurer que tout soumissionnaire ou l'un de ses représentants n'a pas communiqué ou tenté de communiquer, dans le but de l'influencer, avec un des membres du comité de sélection relativement à la demande de soumissions pour laquelle il a présenté une soumission


a)
Le conseil délègue au directeur-général le pouvoir de former tout comité de sélection nécessaire pour recevoir, étudier les soumissions reçues et tirer les conclusions qui s’imposent.


b)
Tout comité de sélection doit être constitué avant le lancement de l’appel d’offres et être composé d’au moins trois membres.


c)
Tout membre du conseil, tout employé et tout mandataire de celle-ci doit préserver, en tout temps, la confidentialité de l’identité des membres de tout comité de sélection.


d)
Lors de tout appel d’offres exigeant la création d’un comité de sélection, les documents d’appel d’offres doivent contenir des dispositions aux effets suivants :

-
Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses représentants n’a communiqué ou tenté de communiquer, dans le but d’exercer une influence, avec un des membres du comité de sélection.

-
Si un soumissionnaire ou un de ses représentants communique ou tente de communiquer, dans le but de l’influencer, avec un des membres du comité de sélection, sa soumission sera automatiquement rejetée.

2.
Mesures favorisant le respect des lois applicables qui visent à lutter contre le truquage des offres


a)
Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant que sa soumission a été préparée et déposée sans qu’il y ait eu collusion, communication, entente ou arrangement avec tout autre soumissionnaire ou personne pour convenir des prix à soumettre ou pour influencer les prix soumis.


b)
Doit être insérée dans les documents d’appel d’offres une disposition prévoyant que si un soumissionnaire s’est livré à une collusion, a communiqué ou a convenu d’une entente ou d’un arrangement avec un autre soumissionnaire ou un concurrent pour influencer ou fixer les prix soumis, sa soumission sera automatiquement rejetée.

3.
Mesures visant à assurer le respect de la Loi sur la transparence et l'éthique en matière de lobbyisme et du Code de déontologie des lobbyistes adopté en vertu de cette loi


a)
Tout membre du conseil ou tout employé s’assure auprès de toute personne qui communique avec lui aux fins de l’obtention d’un contrat que celle-ci s’est inscrite au Registre des lobbyistes prévu par la Loi sur la transparence et l'éthique en matière de lobbyisme.


b)
Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses représentants ne s’est livré à une communication d’influence aux fins de l’obtention du contrat, ou, si telle communication d’influence a eu lieu, joindre à sa soumission une déclaration à l’effet que cette communication a été faite après que toute inscription exigée en vertu de la loi au Registre des lobbyistes ait été faite.

4.
Mesures ayant pour but de prévenir les gestes d'intimidation, de trafic d'influence ou de corruption


a)
La municipalité doit, dans le cas des appels d’offres sur invitation écrite, favoriser dans la mesure du possible l’invitation d’entreprises différentes. L’identité des personnes ainsi invitées ne peut être rendue publique que lors de l’ouverture des soumissions.


b)
Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses collaborateurs ou employés ne s’est livré à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption.


c)
Tout appel d’offres doit indiquer que si une personne s’est livrée à l’un ou l’autre des actes mentionnés au paragraphe qui précède, la soumission de celle-ci sera automatiquement rejetée.
5.
Mesures ayant pour but de prévenir les situations de conflits d'intérêts


a)
Toute personne participant à l’élaboration, l’exécution ou le suivi d’un appel d’offres ou d’un contrat, ainsi que le secrétaire et les membres d’un comité de sélection le cas échéant, doivent déclarer tout conflit d’intérêts et toute situation de conflit d’intérêts potentiel.


b)
Aucune personne en conflit d’intérêts ne peut participer à l’élaboration, l’exécution ou le suivi d’un appel d’offres ou d’un contrat.


c)
Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant qu’il n’existait aucun lien suscitant ou susceptible de susciter un conflit d’intérêts en raison de ses liens avec un membre du conseil ou un fonctionnaire.

6.
Mesures ayant pour but de prévenir toute autre situation susceptible de compromettre l'impartialité et l'objectivité du processus de demande de soumissions et de la gestion du contrat qui en résulte


a)
Aux fins de tout appel d’offres, est identifié un responsable de l’appel d’offres à qui est confié le mandat de fournir toute information concernant l’appel d’offres et il est prévu dans tout document d’appel d’offres que tout soumissionnaire potentiel ou tout soumissionnaire doit s’adresser à ce seul responsable pour obtenir toute précision relativement à l’appel d’offres.


b)
Lors de tout appel d’offres, il est interdit à tout membre du conseil et à tout employé de la municipalité de répondre à toute demande de précision relativement à tout appel d’offres autrement qu’en référant le demandeur à la personne responsable.

7.
Mesures visant à encadrer la prise de toute décision ayant pour effet d'autoriser la modification d'un contrat.


a)
La municipalité doit, dans tout contrat, établir une procédure encadrant toute autorisation de modification du contrat et prévoir que telle modification n’est possible que si elle est accessoire au contrat et n’en change pas la nature.


b)
La municipalité doit prévoir dans les documents d’appel d’offres tenir des réunions de chantier régulièrement pendant l’exécution de travaux afin d’assurer le suivi de l’exécution du contrat.

Adoptée 
11. Varia

12. Maire et conseillers

13. Période de questions

14. Correspondance
2011-01-A1865
Levée de l’assemblée
Il est proposé par le conseiller jean Giasson, appuyé par la conseillère Lise D’Astous et résolu unanimement que la présente session soit levée à 19h52.

Adoptée
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